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4e Session

Construire la paix

Piero Maestri – Italie 

Celle que l’on définit souvent comme une “guerre globale permanente”, dit Piero Maestri, de la revue “Guerre & Pace”, est un grand processus d’avancement stratégique de l’Occident. Il s’agit, en effet, d’une colonisation nouvelle et moderne du Sud du monde, que coordonnent des organisations internationales comme l’OTAN et l’Union Européenne, qui trouvent un intérêt dans le fait d’instaurer des espaces pour le libre commerce d’armements. Des états philo-occidentaux comme l’Egypte, l’Arabie Saoudite e Israël participent à de tels processus, puisque, se sentant mieux armés et soutenus, ils trouvent un intérêt tout particulier à fomenter la guerre et le choc des civilisations. 

Il faut également tenir compte d’un nouveau processus concret de dislocation des armées et des bases militaires au sein de nos Etats, qui s’est élaboré en fonction du nouvel ordre mondial qui a fait suite à celui que nous avons connu jusqu’à la chute du Mur de Berlin.  

Pour ces simples raisons, chacune de nos actions concrètes doit viser au désarmement. Nous devons demander et solliciter nos gouvernements pour qu’ils se désarment et qu’ils cessent d’alimenter des échanges d’armements. Ceci peut être le moyen le plus utile pour renforcer notre stratégie de paix. 
Cela dit, il est nécessaire d’agir concrètement afin d’atteindre cet objectif et d’orienter ainsi le débat qui suivra pour comprendre quels sont les moyens à disposition du mouvement pacifiste pour solliciter ou exercer une telle pression sur les gouvernements des pays occidentaux. 

Mahmud Shehabi - Palestine

La prémisse fondamentale du débat est qu’il faut décider une fois pour toutes ce que l’on entend par guerre globale permanente, et donner leur juste mesure à de tels adjectifs, qui n’ont vraiment rien de rhétorique, affirme Mahmud Shehabi. Nous sommes tous impliqués dans une guerre qui présente des fins impérialistes, économiques et de domination – une guerre menée par la pensée unique imposée par le mouvement néo-libéraliste et par des puissances comme les Etats-Unis. Cette guerre est permanente parce qu’elle suit des phases, qui ne sont pas limitées dans le temps, et qui ne sont que ponctuées de pauses apparentes. Les responsables de ce désastre sont désormais bien connus. Ils possèdent leur “think-tank”, leurs revues spécialisées, leurs dossiers, leurs sponsors et leurs investisseurs. Après la chute du Mur de Berlin, ils ont occupé un espace idéologique et ils ont lancé une guerre de reconquête, en détruisant ce que le mouvement pacifiste et ouvrier mondial avait gagné au prix de dures luttes et de grands sacrifices: la liberté, les droits civils et salariaux, le bien-être. Dans cette perspective, le Moyen-Orient doit être considéré comme le front de cette guerre permanente. Le Mur élevé entre les palestiniens et les israéliens est, suivant la logique de Bush et d’Olmert, une séparation mondiale, nouvelle et nette, en deux blocs. Le premier bloc est d’inspiration judéo-chrétienne et représente la “démocratie” et la civilisation, c’est-à-dire tout ce qui se trouve à l’Ouest du Mur (y compris Israël). Le second bloc, en revanche, est d’inspiration islamique et arabe et représente la barbarie qu’il faut “civiliser” par les bombes, et qui se situe à l’Est du Mur. 

Face à cette stratégie désastreuse, on compte heureusement trois bonnes nouvelles. La première est notre présence, en tant que partie du grand mouvement pacifiste. Nous sommes nombreux, nous formons un bloc compact, et nous avons manifesté contre la guerre et en faveur de nos raisons de paix. Ce mouvement ne possède pas encore de pensée structurée, forte et vraiment alternative. Mais sur ce point, nous avons encore le temps et les possibilités de travailler. 
La deuxième est incarnée par l’échec évident de la guerre et des agressions. La troisième est strictement liée à la précédente. Bush, Olmert et les états impérialistes commencent à prendre conscience de leur propre défaite, et à raisonner sur la façon de sortir du chaos qu’ils ont eux-mêmes créé au Moyen-Orient. Ils se sentent en difficultés. 

Toutefois, il faut rester vigilant. Ils pourraient avoir une réaction semblable à celle d’une bête blessée, et donner un “coup de queue” dicté par le désir de vengeance qu’alimente une large partie du mouvement néo-libéraliste. Comment peut-on, dans ce cas, se préparer et mettre en place une stratégie politique alternative? Les quatre propositions résumées ici pourraient être utiles:

· Être réellement conscients de ce qui est en train de se passer, parce que nombreux sont ceux qui, aujourd’hui encore, ne réalisent pas que nous nous trouvons au cœur d’une guerre totale et permanente;

· Identifier les résistances et les soutenir. Nous ne devons pas, bien sûr, les confondre avec le terrorisme et nous ne devons pas même craindre d’appuyer toutes ces formes de résistance légitime qui émergent au sein de sociétés civiles opprimées et victimes de l’injustice;

· “Casser les murs” et la logique qui est la leur, et travailler à la construction de ponts de dialogue;

· Garder à l’esprit notre devise, devenue heureusement internationale – Ta’aiush – et soutenir la résistance palestinienne contre le Mur d’Olmert;

· Enfin, réfléchir au rôle des forces de la gauche radicale dans de nombreux gouvernements occidentaux, afin de comprendre si leur présence est susceptible d’affaiblir ou bien d’inhiber l’action du mouvement international pour l’alternative, dont ils font partie, ou si, au contraire, elle peut jouer en sa faveur et la renforcer.

Salwa Saad - Liban 

Dans les pays de la rive nord de la Méditerranée, dit le représentant du Cultural Council of South Lebanon, il y a encore beaucoup à faire pour que s’affirme une représentation de l’“autre” qui soit plus proche de la réalité. L’information que l’on donne dans vos pays est souvent instrumentalisée, parfois carrément caricaturale, affirme-t-il. 

À vous qui vivez dans ces pays, nous demandons avant tout de collaborer avec la société civile du sud afin de faire connaître notre histoire, notre culture. 

Nous aussi, dans le fait de nous rapporter à vous, continue-t-il, nous employons souvent deux poids et deux mesures. Des interventions peut-être très progressistes concernant les droits des femmes ne coïncident pas avec les comportements que nous adoptons ensuite à l’intérieur de nos foyers. 
Grâce à l’expérience de travail que nous avons vécue avec plusieurs Ong, au cours de la dernière guerre lancée par Israël, dit-il, nous avons réussi à trouver un espace d’engagement commun, y compris entre des individus qui avaient des orientations politiques et religieuses très différentes. Une fois la guerre terminée, cependant, chacun a continué de défendre ses anciennes positions, et on s’est divisé, par exemple, entre qui accusait les uns d’être philo-syriens et qui accusait les autres d’être trop faibles à l’égard d’Israël. Ces accusations, souvent injustes, indiquent cependant combien la route est encore longue, y compris au sein de la société civile d’un même pays. 

La violence, sous toutes ses formes, s’est désormais ancrée en profondeur, affirme-t-il. Bush et Bin Laden sont la face d’une même médaille. Tous deux combattent la démocratie et les mouvements démocratiques.

La proposition est celle de collaborer d’abord autour d’initiatives très simples, comme de travailler avec les enfants et les jeunes pour les faire se rencontrer, et extirper ainsi les préjugés et les idées fausses.

Shinari Zhaek – Israël 

Le refusnik israélien raconte avoir passé deux ans en prison pour avoir refusé d’aller en guerre avec l’armée israélienne, armée d’occupation. En Palestine, beaucoup de ses amis ont été emprisonnés pour des périodes plus longues pour s’être, comme lui, opposés à l’occupation.
Shinari Zhaek raconte quand, au cours d’une manifestation pacifiste à Haifa, il fut poignardé par un palestinien. Cela, dit-il, n’a fait que le convaincre davantage de la nécessité de mettre un terme à l’occupation et à la haine que celle-ci alimente. 

Le refusnik affirme retrouver espoir grâce à ce séminaire. Notre monde est malade, dit-il, et l’occupation israélienne est un symptôme de cette maladie. Une coalition de dictateurs s’est imposée: le Fond Monétaire International, l’Organisation Mondiale du Commerce, et d’autres organismes internationaux font le jeu des prétentions hégémoniques du Nord du monde. Mais une résistance à cette hégémonie s’est également affirmée, et nous y prenons part. Les divisions religieuses, les intégrismes sont utilisés dans le but de conserver cette hégémonie. Nous croyons en la liberté, la fraternité et l’égalité. Lorsque nous pensons à un autre monde possible, nous devons penser à un monde de démocratie globale, parce que seule la démocratie est en mesure de vaincre le mur, la guerre, le chaos climatique et tous les maux d’aujourd’hui. Les générations passées ont combattu pour les démocraties nationales et elles ont vaincu dans de nombreux cas. Notre génération doit se battre pour la démocratie globale. 

Khulud Badawi – Israël  

“Nous parlons de mettre fin à la guerre, mais encore faut-il s’accorder sur le fait de savoir de quelle guerre on parle. Celle qui a cours à Gaza? Celle qu’Israël s’apprête à combattre contre le Liban ou bien contre la Syrie? Parce que je suis en mesure de vous annoncer que telles sont les intentions du gouvernement israélien”, dit Khulud Badawi.

“A Gaza, une guerre contre les palestiniens est en cours, qui a débuté par le siège du nouveau gouvernement démocratiquement élu. Quelle autre signification pourrait-on donner à l’embargo, aux bombardements, à la violence quotidienne?”

La représentante du Ta’ayush For Peace, arabe israélienne, souligne le fait qu’au sein de son mouvement des palestiniens, des israéliens et des arabes, sont tous convaincus de la nécessité de résister à l’occupation. Il s’agit de nombreux palestiniens, de quelques israéliens, qui refusent l’occupation que l’on justifie par des raisons de sécurité. 

Il ne peut y avoir une équidistance entre les occupants et les occupés, affirme Khulud Badawi. “J’apprécie les manifestations de protestation et les actions de solidarité. Mais il faut dire, de façon très claire, qu’il existe un pays, Israël, qui occupe et qui tue. Il faut exiger que les gouvernements européens adoptent des mesures de boycottage afin de mettre un terme à cette politique d’oppression”. 

“Aujourd’hui, les Palestiniens de Gaza sont seuls. Les missions de la société civile ont été suspendues. Envoyez des délégations à Gaza. Aidez-nous à arrêter la guerre. Nous devons tous le sentir comme notre devoir”.

Mohamad Khatib – Palestine 

Les Palestiniens peuvent-ils se considérer comme un peuple méditerranéen? Un peuple auquel on interdit, à cause de l’occupation israélienne, d’accéder à sa propre mer peut-il se dire membre de la zone méditerranéenne?

Bil’in est un tout petit village qui cherche chaque jour de défendre ses us et coutumes sans toutefois nier l’autre. C’est un village de 1700 âmes à peine, situé à l’ouest de Ramallah, et très éprouvé par la construction du Mur israélien. Avec la progression du Mur, 60 % de ses territoires ont été perdus et les oliviers qui y étaient plantés, seule et unique ressource économique du village, ont été détruits. 

La population a choisi, comme seule alternative possible à l’occupation, des formes de résistance non-violente, dit Mohamad Khatib, membre du Bil’in Popular Committee Against the Wall. S’enchaîner aux oliviers et former des boucliers humains face à l’avancée de l’armée israélienne ont représenté, dans certains cas, des manières efficaces de retarder, et parfois d’empêcher, les actions de l’armée israélienne. Ceci, aussi grâce au soutien d’étrangers (européens, israéliens et occidentaux), qui ont aidé les populations locales lors de mobilisations, ont retardé ou bien évité de violentes répressions qui auraient certainement eu lieu si les palestiniens avaient été seuls. 

En dépit de cela, plus de 500 personnes ont été blessées et des dizaines d’autres ont été incarcérées. 

La décision d’opposer résistance à travers des actions non-violentes a, cependant, réussi à montrer la supériorité de qui met au point ce type d’actions sur qui ne fait qu’obéir aux ordres reçus. 
Il est toutefois essentiel d’apporter un grand soutien aux palestiniens et de participer à leurs côtés, car ce n’est que par l’intervention d’“amis externes” que la mobilisation se poursuivra et qu’elle parviendra à atteindre ses objectifs.

Ory Yassur – Israël 

Lorsque je me suis enrôlé dans l’armée israélienne, j’avais 18 ans et je n’étais pas assez mûr pour comprendre, dit le représentant de Combatants for Peace. Il m’a fallu plusieurs années pour prendre conscience de la situation et me rendre compte du fait qu’il ne m’est pas possible de jouir de ma liberté si mes voisins palestiniens ne peuvent jouir de la leur.

Pour cette raison, il y a quelques années, une centaine de vétérans israéliens et palestiniens ont créé l’association qu’il représente. C’est une association qui naît de la prise de conscience d’israéliens et de palestiniens qui pensent fermement que la paix et la liberté doivent s’installer grâce au dialogue. 

Nous savons tous qu’Israël bénéficie du soutien des Etats-Unis qui légitiment la moindre de ses actions. Aujourd’hui, je vous demande, en tant qu’européens, de faire office de médiateurs afin que les Etats-Unis n’aient plus le droit de prendre ces positions unilatérales, dit Ory Yassur.
Combatants for Peace est une association qui favorise le dialogue. Actuellement, le dialogue est, en Israël, considéré comme étant un acte subversif dirigé contre l’occupation. 

Dans les deux dernières années, j’ai connu des milliers de personnes, parmi lesquelles on comptait de nombreux palestiniens, et je suis en mesure d’affirmer, avec assurance, qu’aucun d’eux n’était un assassin. Les palestiniens sont tout simplement désespérés. 

Les membres de Combatants for Peace cherchent, à travers le dialogue, d’apporter un remède à ce désespoir. 

En m’adressant aux arabes qui sont parmi nous aujourd’hui, je souhaite leur dire qu’il existe de nombreuses associations israéliennes qui travaillent aux côtés de palestiniens contre l’occupation, dit Ory Yassur. La collaboration de chancun est indispensable. Nous devons pouvoir nous passer de l’intervention de “protecteurs” européens pour mener les négociations. Mais nous devons recourir au dialogue pour pouvoir arriver à une réconciliation qui amène, enfin, la paix entre israéliens et palestiniens. 

Raed al Haddar – Palestine 

Je viens de la Terre Sainte, raconte Raed al Haddar, le berceau des religions. Cette terre, sur laquelle, malheureusement, beaucoup de sang a été répandu, compte d’innombrables morts tués, de différentes manières, par l’armée israélienne.

Je m’interroge et je vous demande : combien de temps la communauté internationale restera-t-elle encore sans réagir?

Pour être résolue, la question palestinienne requiert un engagement, mais elle a surtout besoin de vérité. Elle a besoin d’un programme qui soit fondé sur la vérité. 

Nous croyons que l’ouragan de violence ne peut prendre fin que si chacun s’y emploie, affirme le palestinien, lui aussi membre de l’association Combatants for Peace.
La lutte contre l’occupation israélienne peut présenter différentes modalités, mais ce n’est que grâce au dialogue que l’on parviendra à mettre un terme à cette situation. Seul le dialogue pourra allumer la flamme de l’espoir.

Nous voulons connaître nos ennemis, mais nous souhaitons davantage encore élargir le cercle de nos amis. Il faut construire un réseau de sociétés civiles qui soit enfin en mesure d’interrompre cette chaîne de violence et de mort. 
Dewel Diop  - Mauritanie

Dewel Diop vient de la Mauritanie. Elle milite pour les droits de l’homme et promeut le mouvement “Femmes, unité et concorde internationale”.

Elle est ici pour apporter un témoignage de son pays, qui présente un fort caractère multiethnique et qui a connu une violation massive des droits de l’homme. Ceci aurait pu amener la Mauritanie à la guerre civile, mais ceci heureusement n’a jamais eu lieu, dit-elle.

C’est surtout la population de couleur qui a connu de nombreuses persécutions. En 1989, des déportations massives ont eu lieu vers le Sénégal: plus de 500 personnes ont été massacrées et des milliers d’autres ont perdu leur travail.  
Un coup d’Etat a eu lieu, sans effusions de sang. Ce fut l’épilogue de quinze années d’injustices. 

Les femmes mauritaniennes se sont demandé s’il existait un moyen pour faire cesser cette spirale de violence. Leur réponse a été la création d’une association rassemblant des femmes de diverses ethnies. 

Cette association tente de lancer un processus de sensibilisation de l’ensemble du pays. Les femmes se sont unies essentiellement pour que, dans les générations futures, la haine et la violence ne puissent germer. 

Aujourd’hui, en Mauritanie, on vit cela. Notre présence ici aujourd’hui, conclut-elle, montre notre détermination à atteindre l’objectif, qui consiste en l’union des efforts de chacun de nous, habitants de la Méditerranée, pour faire cesser le luttes fratricides, en particulier, à l’égard des femmes, et pour mettre fin à toutes les guerres. 

Mahmud Sansarkan – Turquie

Mahmud Sansarkan représente l’association des étudiants universitaires Van, créée en 2000, qui compte des milliers d’adhérents. Parmi les buts qu’elle s’est fixés, figure celui du combat pour les droits du peuple kurde, et aussi la volonté de créer un contact entre les étudiants et l’administration de l’université, afin de la rendre plus démocratique. Van a mené de nombreuses campagnes, parmi lesquelles celle pour l’instruction en langue kurde, qui a causé l’expulsion de 2000 étudiants ainsi que la fermeture de l’association jusqu’en 2003.

La répression menée par le gouvernement turc a pris, en effet, l’université pour cible, et ceci depuis les années 60, pendant lesquelles trois coups d’état militaires ont eu lieu. Ceci est non seulement parce que les capacités intellectuelles des professeurs et des étudiants représentaient un danger, mais encore parce que ces derniers étaient kurdes. 

L’université incarne, en effet, à travers le progrès culturel, la principale dynamique du progrès social et la première source de démocratisation. 

La richesse de ce mouvement, explique Mahmud Sansarkan, réside en la capacité de mobilisation d’un segment de la société civile. Elle tient également dans le fait de mener des combats pour les droits, pour les questions sociales, pour une solution politique à la question kurde et pour la démocratisation. 

En Turquie, les kurdes n’ont jamais renoncé à la paix, rappelle Mahmud Sansarkan. Le Parti des travailleurs du Kurdistan (Pkk) a lui-même annoncé diverses trêves unilatérales (en 1993, 1995 et 1998), des trêves qui ont été sabotées à maintes reprises. Les demandes qui avaient été faites étaient la suspension des opérations militaires du côté turc, le retour des réfugiés, l’indemnisation et, bien sûr, le droit à l’auto-détermination du peuple kurde.

La communauté internationale doit s’intéresser davantage à la cause kurde, dit le représentant des universitaires. Les kurdes sont favorables à l’entrée dans l’Union Européenne, mais la Turquie n’a pas inclus leur demande dans son rapport. 
Pour les kurdes, les mots d’ordre demeurent la paix, la justice sociale et la démocratie.

Hanaa Edwar G.Busha - Irak

“La profanation de lieux sacrés démontre combien la situation israélienne est critique. Des années de dictature, suivies par des années d’occupation américaine, ont bouleversé le pays, et l’ont laissé en proie aux bandes de terroristes et de voleurs. Dans les deux derniers mois, sept mille personnes ont perdu la vie et l’on ne compte plus les séquestrations. Les médias ont été lourdement touchés, ainsi que tout le groupe intellectuel et académique”. Voilà comment, par cette photographie actuelle de la situation irakienne, Hanaa Edwar G. Busha débute son intervention. On a estimé à près d’un million et demi les personnes qui ont quitté le pays. Les lieux de culte sont pris pour cible, ce qui montre que la guerre civile n’est pas qu’une perspective et que la politique internationale a échoué, dit la représentante de l’association Al Amal.

C’est surtout la condition féminine qui a empiré. On compte à nouveau des crimes d’honneur et les restrictions s’alourdissent.  Les milices infiltrées dans les forces de police attaquent les bureaux publics. “C’est le tissu même de la société irakienne qui a été entaché”, souligne-t-elle.

“Mais nous sommes toujours vivants!”, dit-elle. C’est cette force qu’il faut prendre comme notre point de départ, et faciliter la tâche des organisations non gouvernementales, qui sont sérieusement empêchées.

“Nous devons partir de la diversité pour en faire une unité plus forte, afin de protéger les droits de l’homme et les ressources de notre pays. Il est essentiel de construire des associations civiles qui éduquent au respect des êtres humains”.

Le devoir de l’Europe est un devoir diplomatique, conclut-elle. Celle-ci doit faire pression, chercher de négocier et apporter, au plus vite, la paix en Irak. 

Muhammad al-Darraji - Irak

“Si le Moyen Orient en est arrivé là, la faute en revient aux gouvernements, les américains n’y sont pas arrivés tout seuls!”, affirme Muhammed al-Darraji, représentant de la Monitoring Network for Human Rights in Iraq.  “La société irakienne était compacte et il n’y avait jamais eu de problèmes par rapport aux diversités. Au contraire, celles-ci faisaient notre unité! La première loi sur les droits de l’homme est irakienne!”.

Muhammad al-Darraji est très critique envers la communauté internationale, qui ne défend que certains pays.  

Quant aux problèmes de l’Irak actuelle, ils sont multiples. 

Dans la nouvelle constitution irakienne, on a décidé de supprimer le mot “arabe” et d’énumérer chaque ethnie présente dans le pays, faisant ainsi retourner l’Irak plusieurs années en arrière. 

Un autre problème est celui de l’anarchie qui règne dans le pays. “La loi n’existe pas en Irak, ou mieux, elle n’existe que lorsqu’elle sert quelques uns. Sans loi, il n’est pas possible de parler d’Etat”, dit-il.

Muhammad al-Darraji propose enfin qu’une campagne internationale demande aux gouvernements du Nord de soutenir la question irakienne, sous la coordination de l’Union Européenne, et que celle-ci crée un tribunal international chargé de juger les crimes commis en Irak. Elle devra de même exiger que la vérité à propos des innombrables délits, qui ont été commis dans ce pays, soit établie. 

